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> Entreprendre en France vient de vivre une
année agitée. 
La mise en place d’une Fédération
nationale, regroupant tous les
acteurs de l’appui à la création
d’entreprise, a finalement été
abandonnée. S’agissait - il d’une
fausse bonne idée ?

Je concède volontiers que l’année a été
difficile ; pour autant, la stratégie
d’ouverture et de partenariat que le réseau
consulaire a inventée en 1995, au travers
d’Entreprendre en France, doit perdurer.
Il est, d’ailleurs, inutile de noircir à l’excès le tableau : un
récent sondage organisé par IPSOS et l’ACFCI, en septembre
2000, auprès d’un échantillon représentatif de 1011
personnes, montrait que 87% des personnes interrogées
feraient certainement ou probablement appel à EEF pour les
aider dans leurs démarches. Voilà qui a de quoi rassurer !
Volonté qui présidait à la mise en place d’une Fédération EEF
était fondée ; elle s’est cependant heurtée
aux interrogations légitimes des acteurs de
terrain. Nos correspondants EEF et leurs
futurs partenaires étaient dans une phase
d’observation mutuelle ; ils s’interrogeaient –
légitimement – sur la préservation de leur
identité dans le cadre d’une Fédération
élargie. 
En réalité, nous n’avons pas suffisamment intégré un facteur
essentiel dans ce projet : le temps d’acculturation réciproque,
nécessaire aux partenaires pour œuvrer ensemble.
Et puis, nous avons fait lucidement le constat de certains
dysfonctionnements de nos espaces Entreprendre : absence
d’homogénéité des prestations sur l’ensemble du territoire,
stratégie parfois peu lisible, et absence de démarche qualité.

C’est donc d’abord
à l’intérieur de
notre propre
réseau que doivent
porter nos efforts.

> Alors, comment réformer votre réseau ?

D’abord, en remobilisant et remotivant nos correspondants
EEF dans les Chambres ; je les ai rencontrés en octobre et j’ai
pu mesurer combien nous avions là un capital humain
précieux.
Notre objectif commun est de revenir vers le cœur de métier
et les principales missions d’EEF: 
- d’abord une mission d’accueil des porteurs de projet 
- ensuite, un traitement plus différencié des demandes : pour
être efficace, il faut segmenter les types d’appui. Qui voudra

croire que l’appui à un projet high - tech nécessite
exactement la même approche et les mêmes

compétences que le suivi du dossier d’un
commerçant - forain ? Ce que je dis là ne
préjuge en rien de la qualité intrinsèque de
l’un ou l’autre de ces projets ; simplement,
il faut orienter le demandeur vers les
ressources appropriées. Chaque Espace
proposera donc les mêmes prestations,
mais assurera un service différent selon les

besoins et sera progressivement à même de
respecter les engagements d’une Charte de

qualité unique, clairement affichée.
- enfin, un accompagnement post- création, digne

de ce nom, qui suppose qu’on se donne les moyens
d’aider à la pérennisation des projets.
Comment faire concrètement ?
D’abord, en toute indépendance, nous allons rénover les
statuts d’EEF, en assurant aux représentants locaux la
représentativité qu’ils méritent.
Nous allons également mettre en place, à l’échelon national,
une équipe dédiée à EEF, avec à sa tête un Délégué Général

qui disposera d’une autonomie d’action.
Naturellement, il n’y aura pas de nouveaux
savoir – faire sans faire savoir, sans effort
pour accroître la lisibilité de nos actions.
D’où l’urgence à élaborer une politique de
communication efficace et cohérente dans la
durée, s’appuyant sur des résultats

quantifiés et vérifiables. Il s’agira, notamment, de créer une
sorte de cercle vertueux, fondé sur la constitution d’un vivier
de "  success- stories ", qui crédibiliseront l’ensemble du
dispositif et inciteront les entrepreneurs à avoir recours à des
services EEF qui auront fait leurs preuves.
Par ailleurs, la future Fédération nationale – que nous avons
baptisée FORCE
( Fédération des organismes relais de la création d’entreprise)
– aura, elle, une fonction de lobbying : elle sera à la fois un
facilitateur pour faire circuler l’information sur les initiatives
réussies du réseau et une courroie de transmission, pour faire
entendre aux Pouvoirs Publics les besoins du terrain.

> Que peut-on vous souhaiter pour les mois qui viennent ?

D’abord, un investissement effectif de chacun d’ entre nous,
partenaires du projet . Un philosophe ne rappelait -il pas déjà,
avec sagesse, que " l’essentiel est de faire tout ce qui dépend
de nous " ?
Et puis, une politique publique qui permette de relancer la "
machine à créer ", en permettant, notamment, une diminution
des charges, une simplification des démarches administratives
, ou un accès élargi aux prêts 
Enfin, bien entendu, une reconnaissance accrue de notre
action…)

3 Questions à Jean-Paul NOURY- Président d’Entreprendre en France

“homogénéiser ses pratiques

valoriser ses initiatives”

“Les clés du succès :

redonner au terrain 

sa légitimité”
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Entretien) Sarthe)
Jacques Guibert, responsable du Centre
dÕInformation Economique, anime Žgalement le
rŽseau Entreprendre en
France, dans la Sarthe,
en collaboration avec
la Chambre de MŽtiers
de la Sarthe.

> Comment se traduit, dans la Sarthe, lÕengagement des Chambres de
MŽtiers au sein du rŽseau Entreprendre ?

Dans les Pays-de-la-Loire, la Chambre rŽgionale
des MŽtiers a rejoint " Entreprendre en France "
en octobre 1999. Depuis le dŽbut de lÕannŽe, les
Chambres dŽpartementales
concrŽtisent cette adhŽsion
en sÕengageant ˆ nos
c™tŽs, au service des
crŽateurs dÕentreprise.

> Et quelles sont les
consŽquences concr•tes de cet
engagement ?

DŽsormais, un porteur de projet qui sÕadresse ˆ
la Chambre des MŽtiers pour crŽer une activitŽ
artisanale pourra bŽnŽficier de lÕensemble du
dispositif Entreprendre en France. Il aura ˆ sa
disposition les compŽtences de tous nos partenaires,
ce qui nÕŽtait pas le cas auparavant. Signe de cette
Žtroite collaboration, qui se renforcera dans lÕavenir :
le comitŽ technique local que nous organisons ˆ la
fin de chaque mois se rŽunit alternativement ˆ la
Chambre des MŽtiers et ˆ la CCI. 

> Dans quelles directions allez-vous renforcer
cette collaboration ?

Nous allons mettre en commun nos
compŽtences pour mieux servir les porteurs de
projets qui sÕadressent ˆ nous. Mais nous devrons
aussi unir nos moyens pour mieux informer le public de
plus en plus vaste qui sÕintŽresse ˆ la crŽation ou ˆ la reprise
dÕentreprise. 
Entreprendre en France peut mettre ˆ leur disposition de nombreux atouts de
rŽussite. Mais, ˆ mon sens, EEF nÕest pas encore assez connu.)

A nous de le faire mieux conna”tre !

i n t e r v i e w s

Ch™let)
Yann Lenoir, correspondant Entreprendre 
en France, CCI du Ch™letais, DŽpartement du
Maine-et-Loire

> Quel est lÕobjectif du Forum de la
CrŽation dÕEntreprise, dont la
cinqui•me Ždition sÕest dŽroulŽe 
le 6 dŽcembre dernier ?

LÕobjectif est simple : rassembler ponctuellement tous les partenaires de la
crŽation dÕentreprise en un lieu unique pour informer tous les porteurs de

projet. Les visiteurs ont donc pu assister, le matin, ˆ une confŽrence sur
les nouvelles r•gles en mati•re de cotisations et Žcouter le

tŽmoignage de deux chefs dÕentreprise sur leur parcours de
crŽateur. Et lÕapr•s-midi, ils ont pu rencontrer sur les stands

les diffŽrents partenaires : banquiers, assureurs,
organismes sociaux, notaires, avocats,
experts-comptables, etc.

> Pensez-vous que ce genre de
manifestation soit vraiment utile en
terme de conseil ?

On ne se rend pas ˆ ce type de forum pour
avoir une consultation personnalisŽe. Ce

nÕest pas vraiment un lieu de conseil mais un
lieu de contact, dÕŽchange et dÕorientation qui
permet dÕidentifier les besoins et les sources
dÕinformation. CÕest une premi•re Žtape qui
facilite ensuite le conseil aupr•s du spŽcialiste
adŽquat.

> Avez-vous constatŽ une Žvolution dans
la population des visiteurs et dans les

besoins quÕils manifestent ?

Nous avons effectivement remarquŽ
un plus grand nombre de femmes que

les annŽes prŽcŽdentes et une prŽsence
accrue des salariŽs, par rapport aux

demandeurs dÕemploi. Quant au besoin ou
au niveau dÕinformation, il est tr•s
variable : certains viennent avec un
projet dŽjˆ bien ŽlaborŽ, dÕautres avec
une simple idŽe. Ce qui est certain,
cÕest quÕils ont tous besoin de
formation. Ce forum nous a renforcŽ
dans notre volontŽ de renforcer lÕaction

du rŽseau ˆ ce niveau.)

i n t e r v i e w si n t e r v i e w s

Bordeaux)
Pascal Faug•re, correspondant Entreprendre
en France, CCI de
Bordeaux

> Vous entamez actuellement, au
niveau rŽgional, une rŽflexion sur la
qualitŽ de lÕaccueil des porteurs de projets. En quoi consiste cette
dŽmarche ?

Nous sommes partis dÕun constat
tr•s simple : dans la pratique,
lÕaccueil des porteurs de projet
est assez hŽtŽrog•ne selon la structure
concernŽe. Chaque structure
applique ses propres mŽthodes. Or,
lÕefficacitŽ dÕun rŽseau comme
Entreprendre en France suppose une
certaine identitŽ dans la dŽmarche.
Comme il est plus facile de commencer
au niveau rŽgional, nous avons donc
dŽcidŽ, en Aquitaine,  de mettre ˆ plat
notre mŽthodologie et de dŽfinir un
ÒrŽfŽrentiel QualitŽÓ commun ˆ toutes
les prestations du rŽseau afin dÕunifier
les processus. 
CÕest un enjeu important dans la mesure
o• il y va de la crŽdibilitŽ du rŽseau.
ÒEntreprendre en FranceÓ est une
structure jeune et dynamique mais encore
perfectible. Nous devons donc fournir des
gages de sŽrieux et de professionnalisme, tant
vis-ˆ-vis des porteurs de projet que des pouvoirs
publics.

> Concr•tement, comment allez-vous procŽder ?

Une telle dŽmarche ne se met pas en place du jour au
lendemain. Nous allons entamer une rŽflexion approfondie en
rŽunissant les responsables locaux au sein de groupes de
travail. Cette rŽflexion sera concr•te et dŽtaillŽe : il sÕagit de
savoir comment doit se passer le premier rendez-vous avec le
crŽateur, quels points doivent •tre vŽrifiŽs, etcÉ

> Cette dŽmarche suppose une certaine homogŽnŽitŽ
des demandes ?

Les projets des crŽateurs sont naturellement diffŽrents. Mais
leurs besoins sont dans lÕensemble identiques. Ils ont tous
besoin dÕ•tre ŽcoutŽs, orientŽs, assistŽs, accompagnŽs. Et
surtout, notre rŽponse doit •tre homog•ne dans la qualitŽ, afin
que les ÒgrosÓ projets ne soient pas privilŽgiŽs par rapport aux
ÒpetitsÓ. ÒEntreprendre en FranceÓ doit rŽpondre avec le m•me
sŽrieux, quelle que soit lÕimportance du projet. La mise
en place dÕun rŽfŽrentiel qualitŽ permettra justement
cette ŽgalitŽ de traitement.)

i n t e r v i e w s

Entretien avec le PrŽsident Griset (APCM)

> Les Chambres de MŽtiers sont de plus en plus actives au sein
dÕEntreprendre en France. QuÕapporte cette montŽe en puissance au
rŽseau ?

La mobilisation des Chambres de MŽtiers ne date pas dÕhier : nÕoublions que
43% des crŽations dÕentreprise concernent des activitŽs artisanales... Depuis
toujours, nos organismes sont donc tr•s impliquŽs dans lÕaide non seulement
ˆ la crŽation mais aussi ˆ la transmission dÕentreprises. Et nous avons tout-
ˆ-fait conscience de lÕintŽr•t ˆ travailler en rŽseau. Il sÕagit dÕadditionner les
compŽtences de chacun des partenaires, qui doivent •tre reconnues en tant
que telles. Sur ce plan, lÕapport des Chambres est indŽniable : nous possŽdons
une forte expŽrience dans le conseil prŽalable, la formation et le suivi. Cette
Òculture dÕaccompagnementÓ, que nous mettons au service du RŽseau,
sÕexplique notamment par les stages de prŽparation que doit suivre tout
crŽateur dÕactivitŽ artisanale. Les chiffres parlent dÕeux-m•mes : nous
dŽlivrons chaque annŽe une formation de 39 heures ˆ plus de 80 000
crŽateurs-repreneurs.

> Les crŽateurs dÕentreprises artisanales manifestent-ils des besoins
particuliers ?

Ils ont peut-•tre besoin, plus que dÕautres, de conseils et de services du fait
de la dimension modeste de lÕactivitŽ. Ils poss•dent dans lÕensemble une
bonne qualification professionnelle, cette qualification Žtant dÕailleurs
obligatoire pour plus de 80% de nos mŽtiers. Mais aujourdÕhui, il ne suffit plus
dÕ•tre un bon professionnel : lÕartisan doit •tre aussi un bon gestionnaire. Les
Chambres de MŽtiers mettent donc tout en Ïuvre pour aider sur ce plan les
porteurs de projet. 

> Vous attachez une importance particuli•re ˆ la transmission et ˆ la
reprise dÕentreprise...

CÕest une dimension ˆ laquelle lÕartisanat est tr•s sensible : dans les dix
prochaines annŽes, plus de 200 000 artisans devront Òpasser la mainÓ. CÕest
un enjeu en terme dÕemplois, puisque plus dÕun million de salariŽs sont
concernŽs, mais aussi en terme dÕamŽnagement du territoire puisque la
prŽsence de lÕartisan est indispensable ˆ la vie des petites et moyennes
communes. Au sein du rŽseau Entreprendre en France, nous mettrons donc
lÕaccent sur la nŽcessitŽ de favoriser la transmission de lÕentreprise. Ce qui
passe par la sensibilisation des entrepreneurs en place, des mesures fiscales
et financi•res appropriŽes et des outils de rapprochement pour favoriser la
reprise dÕentreprises.

> Vous pensez que lÕenvironnement fiscal et financier nÕest pas assez
favorable ˆ la reprise dÕentreprise ?...

LÕenvironnement fiscal est encore trop pŽnalisant, notamment en terme
dÕimp™t sur les plus-values. Quant ˆ lÕaspect financier, il faut bien constater
que, dans la pratique, il est aujourdÕhui plus difficile de trouver des fonds pour
une reprise que pour une crŽation. Alors m•me que la reprise, si elle exige des
fonds plus importants, est tout de m•me moins risquŽe... CÕest une dimension
du probl•me sur laquelle nous insisterons au sein du rŽseau. NÕoublions pas
une Žvidence : il faut non seulement favoriser la crŽation dÕentreprise mais
encore veiller ˆ limiter la mortalitŽ des entreprises existantes.)

Paris, ville olympique en 2008 !
news

1

Pour faire vivre la crŽativitŽ et dŽvelopper lÕesprit dÕentreprise de la jeunesse francilienne, 
Paris-Ile de France 2008, lÕOdyssŽe Olympique lance lÕopŽration "2008 ATTITUDE POUR LES JEUX".

CÕest un appel ˆ projets pour recensant toutes idŽes susceptibles de mettre en sc•ne lÕaccueil des
sportifs, des visiteurs, journalistes, partenaires... aux Jeux Olympiques de 2008 !.

Cette opŽration, rŽservŽe ˆ la jeunesse francilienne de 16 ˆ 30 ans, permettra de sŽlectionner 
50 projets qui seront prŽsentŽs ˆ un jury, prŽsidŽ par CharlElie Couture.

La CRCI Ile de France, membre de lÕAssociation organisatrice, encourage " les Graines
dÕentrepreneurs" ˆ retirer un dossier de candidatures aupr•s de leurs Žcoles et des Espaces

Entreprendre des Chambres de Commerce et dÕIndustriefranciliennes.)

Pour plus de renseignements, prendre contact avec Claude MOULIN, CRCI Ile de France au: 
01.39.20.58.74.

Salon des Entrepreneurs 2001
news

2

Le Salon des Entrepreneurs donne rendez-vous aux entrepreneurs Ð quÕils soient porteurs de projets, cadres
repreneurs dÕentreprises, dirigeants de PME-PMI, crŽateurs dÕentreprises et de start-up, du 31 janvier au
2 fŽvrier 2001 au Palais des Congr•s de Paris, sur 2 niveaux dÕexposition (15.000m2).

Le Salon consacrera cette annŽe un village entier ˆ la nouvelle Žconomie : prŽsentation de sites
internet B to B et grand public, E-Trading, vente en ligne etc...

Outre la crŽation de cet espace, le Salon proposera notamment des consultations individuelles par
des experts-comptables et des juristes et une bourse dÕopportunitŽs pour la transmission et la reprise
dÕentreprises. 

Bien entendu, Entreprendre en Francevous donne rendez-vous sur le stand T30 village 3 et vous
accueillera le 31 janvier ˆ 17h30 pour la remise des TrophŽes " Espoirs de lÕƒconomie 2001 ".
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